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T è l é p ï i o n * 

LE NOUVEAU MINISTERE 
II 

l Ri la nouvelle orwo que nous 
traverser a pour résultat ilt; 
ràpublioain* à une plus juste, appréciation 
de ce que leur Yaot de forée et dé dignité 
BKU'a'c, dans les luttes de la politique, 
l'union entre eux, la concorde civique, la 
collaboration cordiale, on peut dire que 
cette crise n'aura pas été absolument 
inutile. 

C'est par de telle» pensées qu'on se 
relève et se raffermit, mais on ne peut 
s'empêcher de remarquer d'autre part 
que, si l'union n'avait pas été abandonnée 
et reniée, on ne serait pas tombé dans ce 
péril, et on n'aurait pas eu besoin de ce 
profit moral qu'on se llatte d'eu avoir 
retiré. 

A la vérité, il n'y a pas de bénéfice à se 
tromper, à (aire des fautes de conduite et 
à apprendre par ces faute» mêmes à ne 
plus les commettre si facilement à l'ave
nir ; U vaudrait mieux, et beauconp 
mieux, n'avoir pas perdu son temps à les 
faire, penr être obligé ensuite de les ré
parer. D'autant plus que ce n'est pas la 
première fois fis H las républieains de la 
troisième République s'éloignent de la 

bonne méthode d'union, se repentent de I paB 

Icoramnn, pour courir a^rès une homo-
i géuéité systématique. 
I C'est alors que s'est développé le beau 
système du ralliement avec les réaction
naires, cléricaux et oéttriAM, autos la 
haute inspiration de M. Méline ; et c'est 
alors qu'on vit, dans un grand nombre de 

{départements, les préfets de la République 
employer toutes les ressources de l'admi
nistration pour faire élire des monarchis
tes mal déguisé;*, à II place âet républi
cains les plus sûrs. Voilà une belle homo-
généité d'administration et da gouverne
ment. 

Gerlainemeiit, l'idée d'union républi
caine évolue aussi comme tontes les idées 
et l'on peut dire qun l'union républicain 
d'aujourd'hui ne saurait être défalqué 
exactement sures qu'eue fut il y a vingt 
cinq ans. Le parti républicain nui peut 
réaliser au joui d Uni des ivfaïmes, 
quelles il n'aurait pas pensé, il y a un 
quart de siècle, et qui n'auraient point 
para mûres à celte ApsnMs). Il peut 
cher dans des volet* nouvelles qui n'étaient 
pas ouvertes alors. Beauconp de ceux qui 
furent l'ânaede l'union républicaine d'au
trefois ont disparu, et ils ont été rempla
cés par d'antres, qui ont bien le droit 
d'avoir leur idée propre sur les coniitioni 
et le fonctionnement d'une vérilabb 
union, progressive et féconde, entre les 

'•pubiiQiios de ce temps. Mais ii n 

La Sainte-Alliance 
attonalistet traitent de •us
ai pas comme eux de» ca*o 
il n'est pat mauq&is da ai
de» débris de 1' 

...du pape 
mblèedcian 
d'avoir lia* à 
i n'ignore pm 

Cupper*, -f 

protestation devant le 

s'en être éloignés, et y reviennent après 
des. circuits plus ou moine longs et plus 
ou moins accidentés, où ils n'ont fait que 
perdre du temps qui, loi, ne se retrouve 
jamais. 

Déjà l'expérience a été faîte trois on 
quatre fois, on s'est fatigué de l'aniou ré
publicaine, on a essayé d'antre chose, et 
toujours ona vu'-s.nil n'y avait pas d'autre 
chose pour cette génération et pour cette 
époque de l'histoire de la République. 

Pur trois ou quatre fois les républicains 
ont perdu, avec une rapidité étonnante, 
dans l'épaipilleuunt do leurs forfM, les 
gains et les conquêtes qu'ils avaient réali
sés avee beaucoup de temps, de peine et 
de sacrifice, quand ils étaient unis. Alors 

• il s'agit de tout recommencer, et, quand 
on a à peu près rétabli ses affaires, voilà 
qu'on renonce de nouveau a l'union et à 
la concorde, et qu'on s'empresse, de gâter 
de nouveau tout ce que l'un avait acquis 
de bon et d'utile. 

Est-ce là la vie? Et est-ce là la poli
tique. 

Notre ami, M. ftustato Isambert, pre
nant l'autre jour à la (mambie la prési
dence du groupe de l'Union progressiste, 
qu'il a fondé, — avee un grand mérite, il 
nous aéra permis de le dire, dans ces mo
ments de trouble et de confusion parle
mentaire, — recommandait à ses collè
gues les vertus de l'union entic républi
cains. U était autorisé, je crois, plus que 
personne, à en parler, car s'il y a un re
présentant type et module d'union répu
blicaine, qui n'a jamais voulu autre chose, 
qui n'a iamais conçu qu'on se fit dans 
notre temps une antre idée de la politique 
essentielle et actuelle du parti républi
cain, c'est bien M. Gustave Isambert. Et 
l'on peut assurer qu'il est à la Chambre, 
avec quelques antres, bien rares, le vrai 
it pur représentant de la méthode et de 
l'esprit d'union républicaine, dans ea 
forme originelle la plus large, la plus 
progrlssive et la plus démocratique que 
les républicains ont pratiquée, avec de si 
brillants succès, en leurs meilleurs jours. 

Lorsque les députés du groupe pro
gressiste se ré-unirejt, sous la présidence 
de M- Isambert, dans Ii précédent légis
lature, * leur commun désir était de faire 
revivre cette politique d'union républi
caine qui avait fortifié les débuts du ré
gime, et qui l'avait, par la suite, défendu, 
sauvegardé contre tons les retours offen
sifs de l'esprit de réaction ». On était pré
cisément alors dans un moment où beau
coup se plaisaient à répudier comme dé
sormais sans objet la vieille discipline, à 
traiter de fantômes les hostilités patien
tes et tenaces, sans cesse opposées à 
l'oeuvre démocratique », et l'on se faisait 
• un Jeu de décrier à l'envi la concentra
tion républicaine ». On s'en allait chacun 
de son côté « à la recherche d'une homo
généité décevante » et l'on arrivait, en fin 
de compte. « aux plus étranges et aux 
plus périlleuses alliances ». 

Cette observation de M. Isambert est 
juste, autant que piquante : Il n'est rien 
qui paraisse plus -piquant qu'une obser
vation très juste et très simple, dans lea 
moments de grande confusion des esprits 
Garder toute sa clarté intérieure dans ces 
moments là est la vraie marque d'un es
prit vraiment politique. 

Il est de fait que les républicains, ou 
Au moins un certain nombre d'entre eux, 
se sont mis i chercher toutes sortes d'ail-
lisnce* hétérogènes, lorsqu'ils ont aban
donne li bonus «t fa-aucJw uatoi d« sauy 

i que le principe de l'union 
reste le même, parmi les variations 
nies de la politique pratique. 

Jusqu'à présent et jusqu'à nouvel 
dre, on ne paraît ne rien avoir trouvé de 
mieux que l'union entre républicains, 
pour ren Ire la République grande, forte, 
prospère et réaliser les réformes né< 
res à la vie de la démocratie. Il ne parait 
pas probable qu'on trouve rien de 
en ce siècle, et peut-être le siècle prochain 
et l'on ne prévoit pas bien quelle an in 
méthode inédite on pourrait inventer pou 
faire réussir lesgrMàes entreprise» bu 

mairies. 
Hector DEPASSE 

Le Nouveau Ministère 
e t lu R é v i s i o n 

Nous lisons dans le Temps : 
La question, dont on aurai t pu craindre 

quel le fût pour le cabinet la pierre d achoppe
ment , parai t d'ores et déjà être heureusement 
cnlrée dans nne phase plus satisfaisante. L'arrêt 
de la Cour de cassation a, en somme, t iré le 
gouvernement d 'embarras , en déterminant ca
tégoriquement la aeule conduite S. tenir. Il n'y 

d'incertitude ni d'hésitations possibles, ni 
sponsabiiité 
n'insère Brisson, avec un cour 

' fait le plus grand honneur, 
jour où I 

décidé de snkir la Cour de 
d'hui la Cour a prononcé un premier 
a ordonné une enquête supplément*! 
d'y procéder elle-même. Dèa jars , ' 
I . Le 

les bons citoyens, devant la juridir 
gale, à assurer le libre exercice de ses d 
1 exécution de ses ordres. C'est la l'évi. 
unique devoir, nous ne disons même pa 
ment d'un gouvernement républicain, ti 
tout gouvernement régulier et civilisé 
pas de difficulté sur ce point. D ailleurs, 
tation du portefeuille de la guerre pa 
rYeycinet n o m garanti t que les exigeoc 

na t ions . Ils déclarent ncttemetTt, pour la plu
part , que les ministres de la guerre et les géné
raux qui ont affirmé la culpabilité 4e DrSyftu 
ne peuvent plus garder le silence, qu'ils ont le 
devoir de comparaî tre devant la Cour de cassa
tion et de lui exposer tans ambnge? tous leurs 
arguments et toutes leurs preuves. 

No* confrères sont persuadés que ces eipiiea-

C est possible, et il est possible aussi que l les ne 
la convainquant pas. Mais a i l est permis rai
sonnablement d'avoir des doutes et de former 
diverse» hypothèses sur le résultat de l 'enquête, 
on voit, et c'est un progrès capital, que la né-

entre lea i 
de la déno 

• , , i „ 

e trouvera 
d'agités pour c 

slicne et de la confiance 
e fin. et l'affaire Dreyfus 
.a doute, aura bientôt la 

€d)ûs et nouvelles 
I « Mnsée social, dans une fête donnée son* le sa-
Ltronageet «n présence <lu Présidant de li Repu 
bliqae te 3 mai fW6, a di-tnhnéà de viem ouvriers 
do l'industrie W livrets de renia viagère de 800 fr. 
De même, k la Un da présent mois <i octobre, seront 
distribues k de viens ••.vriére de rsgricsllnrn 35 
livrais de renie viafsre de 200 frêne» accompagne* 
Anne menait1* « u n e m o c t U i e . Hait attn d'éviter 
des aaplaeeaatats fancante el mutiles * do* lauréats 
tons d'an grand âge, H a été décide nsr le Comité 
de d imtrpn 4a hfnftt*. «ne le* titre* dn renie et 
le» médaillée Mraienl aefast** aussi 
a don»Kii* a cha ts* dt t ûalnue*. 

ciens zouaves pontificaux vient 
Utrech,en Hollance.Kt pour que I 
leurs sentiments, le Président, . 
Ruremonde, a déclaré que la signification» de 

de Hi 
président a revendiqué, « nu nom du n t tn 
catholique, la Liberté entière du pape e t II 
utniion de Home et des Ktats de l'église » . 

Vérité, qui nous donne ces détaila, ajoute 
le général de Charette et lea anciens wua-

ves pontificaux français ont adressé a leura frè
res d 'armes hollandais dee témoignages de sym
pathie k cette occasion. On ne dira pas, a n s 
doute, que ce sont là des sans-patrie , ils en a a t 
t u moins une , Home, la Rome papale , le fojer 
de réaction internat ionale que soutenaient , n* 
armes à la main, il y a une trentaine d ' ao r t e s 
un ramassis d'aventuriers da toute langue. ' 

Aujourd'hui, ils parlent de restituer les Btats 
au Pane. Ils choisissent bien leur moment I 
Quelle» nations arriérées, quels pasteurs de p*ju-
plea oseraient donc aujourd'hui tenter d'organi
ser cette nouvelle sainte-alliance. Ce serait met
t re l 'Europe en feu. 

CRISE 
ministérielle 

Président du Conseil 
M. O u p u y . 

Affaires étrangères : ! 

Marine : M. ï , < i r * k r « y 

nislre de l ' interiear 

M. D M c w e m é . 

M. L E B R Ë T 
Ministre de la Justice 

M. Georges i>bre t , est né a Ktanipes, le 1 no
vembre iSSÎ; Docteur en droit, après da bril
lantes études, au mol* d'août 1879, M. Lebret 
fut charge, peu après, d'une mission du mlnis-
t r e d e i m miction nubiique, il devait étudier 
en i t f i e t e r N et en Ecosse, rs législation et les 
otages relatifs à la propriété fermière, aux 
bau i et aux questions agricoles. 

" Lebrel fut nommé agrégé à 

t cmq années, le a 

M. Lebret a été élu en 1893, comme ré] 
caiti progressiste, député de la i r ec i r con 
lion de Uaen pur t,6Û7 voix contre *,«88 
Enger.niHi, député sor tant , élu en i889 e< 
boulangisle. ii a été réélu, aux dernières 
lions générales, par 5,7X7 voix contre 5,653 à 

COlescn Anglc-i 

M- T.OCKROY 
Ministre, de /a Marine 

Agriciilturt : M. V i t r e r 
M. D e l o m b r e . 

M. & e b r e t 
i publique : M I.cygue»*. 

M. C K r i u a t B . 
Colonies : M. G u i l l u i n 

La cabinet, qui ne comprend que des civils, 
tt formé de 9 députés et î sénateurs : MM. de 

Preycinet et Peytral, 4 membres du cabinet 

Edouard Lockroy et Vigei 

on du budget ; M. Ki 
.ii- nftnidenf de la Chambré et 
leur général da budget , M. OaU-

luîn, députe du Nord-, ancien directeur au minis
tère des travaux publics, ins-tectîiir-générsl des 
ponts-et-chaussées, et M. Lebret. députe du Cal-

dos, professeur à la faculté de droit de Caen, 
, il suppléa M. Demolombe. 

laquelle a abouti M. Charies 

tie . M. Peytral, après a 
a consent: a repenrtre 
set H. Paul Oelombre 

désireux de faciliter la solution de k crise, a 
pie entre les portefeuilles qui lui étaient 

Les décréta 
Officiel de demai 

M. Charlea Dupuy, en effet, se propose de 
unir ses collègues pour délibérer en commun 
r tontes lea questions qu'il a traitées aépare-
enl avec chacun d'eux et que le cabinet nou-

Les sous-secrétaires d'Btst seront prob-able-
ent désignés après la constitution officielle du 

cabinet ; mais dès maintenant , il est acquis que 
secrétariat des postes et télégraphes 
ribué h M. Jules Legrand, député des 

Les nouveaux ministres 
NOTES BIOGRAPHIQUES 

embros du nouveau Cabinet qui n 'ont pas 

M . JOUJt»UY 
P*résid.enLt c5.\a C o n s e i l 

Ministre de l'Intérieur 

Ministre des Colonies 

M. Guillnîn, qui succède à M.Trotitllotcomme 
îinistre des colonies, est inspecteur général 
es ponts et chaussées, ancien élève de poly-
ichnique, sorti numéro un de l'école des ponts 
: chaussées, il était directeur des routes, do la 
avigatton et des mines a«> ministère des Ira-
aux public et conseiller d'Etat, lorsqu'il fut 

élu députe de la 4 

technique, ancien lieutenant d'artillerie a titre 
auxiliaire pendant la guerre franco-allemande, 
M. Camille Krantz est ingénieur des manufac
tures de l'Etat. 

Il tut chef de eabiaot de non père. M. F. 
Krantz, sénateur inamofibie, eomnwssa.ire gé
néral de l'Exposition ifttinertsfle de W78, initHm 
des requêtes au Conseil d'Etat da 4879 à 4894 et 
•rofesse lo droit administratif de l'Ecole des 
•onts et Cbnftjaseea. 
Elu pour la première fois député, comme ré-

tubiicain, k l'occasion d'une élection partielle, 
l ttlivriartfM, M. Camille Kranta fut réélu 
n 48U3 par 6,936 voix contre 458 à M. Parisot, 
andidat agricole, et, en 1898, aux dernières 

élections, par 8,800 voix contre 933, toujours k 
M. Parisot. 

M. Camille krantx était rappoeleur général 
du budget de 4898. 

MU V I « E a 
Ministre de l'Agriculture 

conseil. 
M. DwatjyaVindiquera u W aucun 
la noliiieue de son prédécesseur; 
snrnyer ie mouvement qui avait 

gauche modérée surtout au point da van) 
nittratif. Ses eolHtgm 
projet d'impôt a 
était ai 

allufio*. Ils 

M. P . D E L O M B R E 
Ministre du Commerce 

M. Paul Delombre est né h Maubeoge, le 48 
mars 1848. 

Avocat à la Cour d'appel de Paris, il entre au 
Tem.pt et y traite les questions d'économie poli
tique. 

M. Paul Delombre, qui est républicain, a été 
élu pour la première fois député de Bareelon-

ette (I). 
in, le f 

1.433 à 
3 septei 

(Alpes) i deu: 
é 4893, par 4,51* « 

r de s 
E contre 
M. Lio-

dernières électic 

M . P E Y T R A L 
ministre des Finances 

keroue. le 13 dé'embrc l«W. en remolacement 
de M. le jreneral lung. (1ère lé II obtint a rette 
éponne 8 *98 toii contre :i WI7 a M Oatate Pou-

!.. locialùte eolleetimte. 
Am tlernierei éleclioni générales M Guillaio 

fut réélu comme répitbm ain progreasiste par 
oix contre 3 490 A M Kontainc. socia-
1244 a M. Albcrt-Loina de la Droite. 
il In ï ra eat commandeur de ta Légion-I 

» I . D E L C A S S F 

'»i!i^ des affairas étrangères 

C . K H i l X T Z 

Ministre des Travaux publics 
». Cam^ia Kranta aat né t Epinal (Voagea), 

le 24 aoi l l« l« Aaciaa é l a n de I Ecole >ol ; 

»l . L E Y 6 € E 8 
Umistre de l'Instruction publique 

déclaration du nouveau Cibitet 
Le ministère Charles Dupuy, sauf incident 

•roorevu, semble constitué. Contrairement k ce 
qui se passe ordinairement, la oremière combi-
naison'aura été la bonne et les couloirs dendeui 
Chambres qui démolissent les cabinets avant 
leur formation n 'auront pas joué leur rAle habi
tuel En outre, les Chambres pourront se rou

la première date fixée par allés pour 
la déclaration que les 

très discuteront demain en eoa 
qu'ils doivent te réunir a eet eflOL 

Cette déclaration n t parait pas être d'une 
r rande i m p o r t a n t el l'on raeaarta qo t M. 
Chartes Dupoy, interroge k es totjti, aurait dit, 
« Plus aile tara courte, m i e u caia vaudra, n II 

L'AFFAIRE 
DREYFUS 

A U Cour de cassation 
Paris, 3t octobre. — La chambre criimB>ej4t 

de la Cour de cassation s'est réuole ei l raofdl- ' 
nairement cet après midi, s J U I la présidence dat 
M. Loew. Lan conseillers on t délibéré l o a f " " 

ronceroe l'affaire Drevfus. 
D'après l 'arrêt rendu samedi dernier, < 

vant toute la Cour que l'enquête o r a l e s 
faite. Les témoins sciant entendu* par tous i 
conaeillora e t a 
tion spéciale. 

Poa r ce qui est des dossiers sna r sso a n 
nier judiciaire, la Cour m 
cas, un ou plusieurs délègue 
gé« i e recueillir les documents »>ti'eHe 
nera ensuite en chambre du Conseil. 

La chambra criminelle t 'est spécia' 
occupée cet après-midi de l 'ordre Jan» Isa; 
elle entendrai t les témoins. 

N o t i T e l l e a r é v é l â t ! 
On assure, dit la Lanterne, que MM. 

Manau ont évité de citer* en audiene 
certaines pièces démontrant d'une : 
use.Uuaiasu* d u s «ocer t 1 
Esterhaij et certains orficiers d 

Dans l'un des scellés soumis à II 
trouve, paroit-il, une pièce authenliqu 
traot que Me Tcxenas et du Paty 
avaient réglé d'avance et en commui 
dans leurs moindres détails, l'ordre et là naâr-
che du procès Zola. Tous les incidents dees 

position Henry, intervention de M -
faration de Boisdeffre , avaient dat 

prévus, concertés, réglés avant les débats. 
Quel incomparable metteur en scène que as 

du Paty, «t cotnuic M. Bnrd avait raison i» 
faire, avec une aimable ironie, allusion k sa dnV 
bordante imagination. 

La résignation de lEtat-Major 
i, 34 octobre. — Le Courrier da Soir 

prétend que 
véritable détente de l'RUt-Ma-

résistance M 
Cour de Caa-

Les déclarations des anciens minis
tres. — Les prétendus ••stuc 

Le même journal annonce que la Cour 
roquer, dès 1* 
:iens ministres 

explication 

proposerait de i 
début de son enquête .les cinq 
de la guerre pour recevoir li 
sur lea motifs qui les ont portés k proclamer ka 
culpabilité de Dreyfus. 

Après ce préambule d'ordre général, les d a q 
pourront être rappelés ultérieurement oour è t ra 
entendus s'il y a lieu, sur les points part isse 

La question des prétendus aveux faits au ca 
pitaine Lebrun Renault serait la première sas 
laquelle la Cour de cassation porterai t «sa ta* 
vestigationa. 

Du Paty de Clam est de retour 
On lit également dans ce journal : 
* M. Du Paty de Clam vient de ren t re r i Pa 

ria après un voyage de plusieurs santan.es. Pen
dant que quelques journaux signalaient sa pré-

k Brest et que d 'autres le faisaient voya-

Ser en Italie. Ainsi tombent certains bruits «jat 
! présentaient comme un 

du Mont-Valérien 
un des mystérieux pr i-

Uue lettre du défenseur t M. Esterhaxj 
idant Ksterhasj M Cabanes, avocat du i 

vient d'adresser la lelt 
crélaire d'Blat nux postes et télégraohat : 

Monsieur, 
U. commandant Iïst«rbsiv. dmt je » i * te atnV* 

•silsusajet.d'ndo plsmtr .•-:•:.,- centre lui anpsTe' 
SJB'-I de la Seine', ras fut savoir que 1 administra-
tmn- nnj-liitf.. d*sir«n<f m m rionte de d*ir»rsf sa . 

t.'leijuoniqae* ou autres eUitni I ohjet en Krnnee du 
i-eri'iime.i denratitint, .lu»' le >mt leable iSrdiisué 

Je n'ai pas i m'inquiéter, evlou nsné. jW 1 
impossible que ferait un n i i u u i i 

•SIMM on «iopieee an paisa^ 

bien que l « rèfrle» de notre ordre proaeriFOSrt ém 

Ii me snfnt de vous sifoaler qne tout ft.it de tVri-
vatùm serait nne atteint» «enienle a la liberté d* 
communiquer, que le lefisieteur a entendu élargS* 
par nne loi nouvelle et qui deviendrait ainsi le ptssv 

Il ion* appertient comme chef de servien sostsl 
de les prévenir on de tes empêcher, et je sans fnf* 
marnent décide pour mon compte fe ne nos las 

ULSSCI 
Atout*.; 

Cet après-midi, M Tétenas, L 
commandant ssiterbaxy, el M Csbaaas, 
actuel iu comatsadanl, ont au u*vs tsw.. 
avec M Ployer, Htoonier de I ordre. 

Après lui svoir signalé, itusatstrl.sW • 
vite, 1 iaetdcat neovouue psr 1s pUtd#m* i 
Moraard, - ntiUra & t ^ a i a M adcaas 

Tem.pt
santan.es
ft.it

